Ecole : ….........................................

Ville : ………………………………..
A : 

Madame la Sénatrice ou Monsieur le Sénateur, 

Madame la Députée ou Monsieur le Député,

Madame la Maire ou Monsieur le Maire,

Mesdames et Messieurs les élus,

La future réorganisation du temps scolaire n’est pas acceptable en l’état. Lors du Conseil Supérieur de l’Éducation (CSE) du 8 janvier et du Comité Technique Ministériel du 11 janvier, l'ensemble des membres ont refusé le projet du Ministre concernant l'aménagement du temps scolaire. 
Cette réforme non seulement dégradera profondément les conditions de travail des personnels, mais n'apportera pas de réels bénéfices aux élèves. Qui peut penser que le seul étalement de la semaine scolaire sur 4,5 jours permettrait la réussite des élèves en difficulté ?
Cette réforme, pour laquelle les personnels n'ont pas été consultés, ne peut se faire sans les enseignants ni contre eux. Une réflexion globale est nécessaire pour la réussite de tous les élèves en prenant en compte un certain nombre de préalables : 25 élèves par classe, 20 en ZEP maxi, une scolarisation des enfants de moins de 3 ans dans des classes adaptées et à effectif réduit (15 maximum), plus de maîtres que de classes, des RASED complets, ce qui passe par le rétablissement des postes d'enseignants spécialisés, la révision des programmes, l’abandon de l’aide personnalisée, le respect d’une alternance stricte de 7 semaines de classe et 2 semaines de vacances, une diminution réelle du temps de service des enseignants par une baisse de la charge administrative qui n'a cessé d'augmenter ces dernières années, une diminution du temps de présence devant élèves, une formation initiale et continue de qualité, une revalorisation des carrières et une augmentation des salaires pour compenser la perte de pouvoir d'achat depuis 10 ans, l'ouverture de négociations sur le fonctionnement de l'école…

De plus, comment prétendre modifier le rythme de vie des élèves sans avoir une réflexion sur celui des parents, soumis de plus en plus à la précarisation de leurs conditions d’existence et de travail ? L’absence de la coupure du mercredi risque par ailleurs de réduire l’espace dédié aux activités de loisirs éducatifs, aux activités sportives et culturelles non scolaires. En confondant ce qui relève des apprentissages dans le cadre de l’École laïque, gratuite et obligatoire et ce qui relève du choix de l’enfant et des familles, le risque est grand d’affaiblir l’École, de transférer aux communes ce qui relève de la compétence de l’État.

Lors de son intervention au congrès des Maires de France, le Président de la République a annoncé que la réforme des rythmes scolaires pourrait s'étaler sur deux rentrées. Aujourd'hui, il apparaît que les conseils municipaux ont jusqu'au 1er mars prochain pour déclarer leur intention de passer à 4,5 jours ou de rester à 4 jours à la rentrée 2013. Si la décision de l'organisation de la semaine scolaire relève de l’Éducation Nationale et du Directeur Académique des Services de l’Éducation Nationale du département, il appartient aux maires de proposer les modalités de cette organisation dans leur commune, ce qui accentuera les disparités sur le territoire national et compliquera singulièrement la vie des familles recomposées quand les parents n’habitent pas dans la même commune.

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de ne pas modifier les rythmes scolaires pour la rentrée 2013 mais de laisser le temps à la réflexion, à la consultation, pour que ce projet, bâclé à ce jour, puisse être réfléchi dans l’intérêt de tous.
À …............................................, le …... janvier 2013
